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AVENANT NO 36 DU 30 MARS 2006
RELATIF À LA VALEUR DU POINT AU 1ER AVRIL 2006

NOR : ASET0650564M
IDCC : 211

Entre :
L’union nationale des industries de carrières et matériaux de construction

(UNICEM), agissant tant pour son compte qu’au nom et pour le compte de
la fédération de l’industrie du béton, du syndicat des fabricants d’isolants en
laines minérales manufacturées, de l’association syndicale professionnelle
minéraux industriels France pour ce qui concerne exclusivement les produc-
teurs de silice pour l’industrie,

D’une part, et
La fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT,

D’autre part,
il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La valeur du point mensuel est portée à 5,96 € pour un horaire de
35 heures par semaine.

Article 2
Il est rappelé que la valeur du point fixée au présent accord sert exclusive-

ment à déterminer les salaires minimaux conventionnels, la seule obligation
des entreprises étant de relever, s’il y a lieu, les salaires qui seraient devenus
inférieurs à ceux-ci.
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Article 3

Le présent accord entre en vigueur le 1er avril 2006.

Les parties signataires conviennent de se réunir le 28 novembre 2006 pour
réexaminer la valeur du point définie au présent accord.

Article 4

Le champ d’application du présent avenant est identique à celui de la
convention collective du 6 décembre 1956.

Article 5

Le présent accord sera déposé auprès de la direction départementale du
travail et de l’emploi, en un nombre suffisant d’exemplaires, en vue de son
extension.

Article 6

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent
accord pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l’organisme
compétent. Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les
organisations signataires.

Fait à Paris, le 30 mars 2006.
(Suivent les signatures.)


